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Une zones d’accélération de production d’énergie renouvelable doit répondre à plusieurs critères :

1) Géométrique : délimiter un périmètre de réglementation d’implantation d’installations d’énergies renouvelables 

(« renewable welcome ») ;

2) Attributaires :

1) représenter une source d’énergie / type d’installation en particulier (éolien, solaire, hydro, géothermie) ;

2) présenter un potentiel (énergétique) susceptible de favoriser le développement de la production ;

3) contribuer à la solidarité entre les territoires et à la sécurisation des approvisionnements (pas de seuil limite) ;

3) Procédures :

1) les délimiter à l’initiative des communes (après concertation du public) 

2) les transmettre au référent préfectoral unique dédié (désigné par le représentant de l’Etat dans le département 

parmi les sous-préfets) et à l’EPCI dont elles (les communes) sont membres ;

3) les arrêter par le référent préfectoral, après consultation des établissements publics compétents et des EPCI. En 

effet, il transmet la cartographie pour avis au comité régional de l’énergie. Si cet avis est favorable, les référents 

préfectoraux de la région arrêtent la cartographie des zones identifiées à l'échelle de chaque département, après 

avoir recueilli l'avis conforme des communes du département, exprimé par délibération du conseil municipal, 

chacune pour ce qui concerne les zones d'accélération situées sur leur territoire. Dans le cas contraire, la loi prévoit 

un processus complémentaire d’identification de nouvelles zones.

4) Temporel : renouveler l’identification des ZAER pour chaque période de 5 ans de programmation pluriannuelle de l’énergie.

Ces zones d’accélération contribueront, à compter du 31 décembre 2027, à atteindre les objectifs prévus par la 

programmation pluriannuelle de l’énergie.


